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Préface
 
Depuis la loi du 11 février 2005, le quotidien de très nombreuses personnes en situation de handicap s’est positivement transformé. Une revendication historique s’est traduite en droit, « la compensation », et de nouveaux moyens financiers ont été mobilisés avec « la prestation de compensation » afin de permettre la mise en oeuvre concrète de ce droit pour les personnes. Je pense plus particulièrement au financement des besoins d’aide humaine mais cela n’est pas exclusif.
 
 

 
 
Aussi étrange que cela puisse paraître, ce droit n’est pas « encore » appliqué de la même manière d’un département à l’autre. Des disparités importantes existent. Ici, la mobilisation de données de recherche sur la prestation de compensation et sur l’aide humaine est très éclairante sur les écarts qui existent, mais ces disparités se retrouvent aussi concernant l’attribution de l’AAH et de l’AEEH pour les enfants.
 
 

 
 
Dans ce cas, comment faire valoir ses droits ?
 
 

 
 
Le droit est vivant, il n’est pas gravé dans le marbre. Le droit du handicap est « victime » de sa jeunesse : 


 
	— Il n’est pas encore connu de toutes les personnes en situation de handicap.
 
	— Il n’est presque pas enseigné.
 
	— Trop peu d’avocats sont spécialisés.
 
	— De nombreux articles (nombreuses dispositions législatives) font encore l’objet d’interprétations très divergentes.
 
	— Sa jurisprudence est pauvre…


 
Nous sommes encore dans une phase d’appropriation de ce droit. Nous devons le comprendre, le clarifier et le faire évoluer.
 
 
 

 
 
C’est ici que le travail d’Alexandra Grévin prend tout son sens. Au quotidien, elle est en conseil, en appui des personnes en situation de handicap. Elle les aide à faire respecter leurs droits et elle est contribue avec ses décisions de justice favorables (des jurisprudences) à faire évoluer ce Droit.
 
 

 
 
Avec son guide, celui d’une praticienne « militante du droit des personnes », elle offre une lecture simplifiée, pragmatique et utile car si nul n’est censé ignorer la loi, nous avons, pour beaucoup d’entre nous, besoin d’être accompagné.
 
 

 
 
Alors pour ton implication, pour nos années de collaboration dans un but commun et avec toute mon amitié : Merci beaucoup Alexandra.
 

Emmanuel Loustalot
 
Directeur de la Délégation 
et du Service d’Aide Humaine 
de l’Hérault de l’Association 
des Paralysés de France 
Doctorant CNAM/LISE.




 



Sommaire

 
 
 


Page de titre

Page de Copyright

Préface


Introduction

Liste des principaux sigles

Partie 1. - Fiches pratiques


Titre 1. - Procédures & Recours

Titre 2. - Prestations

Titre 3. - Orientations






Partie 2. - Fiches pratiques


Titre 1. - Modèles de lettres

Titre 2. - Formulaires






Index

Notes




 



Introduction
 
Cette nouvelle édition est l’occasion, pour moi, d’affiner mon travail et de transmettre, encore plus, mon expérience dans cette matière.
 
 

 
 
Je souhaitais, en outre, communiquer, davantage de décisions de jurisprudence parce que ces décisions nous aident considérablement à préciser les contours de la loi et à aider les familles.
 
 

 
 
Cette matière qui est le droit du handicap est mon quotidien, depuis maintenant plusieurs années.
 
 

 
 
Et je constate toujours plus, chaque jour, le non-respect des lois par certaines administrations et, finalement, le décalage entre la théorie (la loi) et la pratique (le quotidien des familles).
 
 

 
 
Je ne sais pas exactement quelles sont les causes de ce non-respect des lois, mais je sais c’est que cela complique grandement la vie des familles et des personnes en situation de handicap.
 
 

 
 
Mon combat est donc toujours le même, celui de défendre les familles et de transmettre, autant que possible, le droit, auprès des professionnels du handicap, des juristes et des personnes en situation de handicap.
 
 

 
 

 
A. Grévin


 



Liste des principaux sigles
 

 
 
 
 
	AAH 
	Allocation aux adultes handicapés

 
 
	ACTP 
	Allocation compensatrice pour tierce personne

 
 
	ACFP 
	Allocation compensatrice des frais professionnels

 
 
	AEEH 
	Allocation d’éducation de l’enfant handicapé

 
 
	AGEFIPH 
	Allocation de gestion du fonds pour l’insertion des personnes handicapées

 
 
	BMAF 
	Base mensuelle des allocations familiales

 
 
	CAA 
	Cour administrative d’appel

 
 
	CAF 
	Caisse d’allocations familiales

 
 
	CASF 
	Code de l’action sociale et des familles

 
 
	CDAPH 
	Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées

 
 
	CDES 
	Commission départementale de l’éducation spéciale

 
 
	CDTD 
	Centre de distribution de travail à domicile

 
 
	CE 
	Code de l’éducation

 
 
	CJA 
	Code de justice administrative

 
 
	CLIS 
	Classe d’intégration scolaire

 
 
	CNAF 
	Caisse nationale d’allocations familiales

 
 
	CNITAAT 
	Cour nationale de l’incapacité et de la tarification de l’assurance des accidents du travail

 
 
	COTOREP 
	Commission technique d’orientation et de reclassement professionnel

 
 
	CRP 
	Centre de rééducation professionnelle

 
 
	CSS 
	Code de la sécurité sociale

 
 
	CT 
	Code du travail

 
 
	EA 
	Entreprise adaptée

 
 
	EPSR 
	Equipe de préparation et de suite du reclassement

 
 
	EREA 
	Etablissement régional d’enseignement adapté

 
 
	ESAT 
	Etablissements et services d’aide par le travail

 
 
	FAM 
	Foyer d’accueil médicalisé

 
 
	FIPHFP 
	Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique

 
 
	GEVA 
	Guide d’évaluation

 
 
	HALDE 
	Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité

 
 
	IEM 
	Institut d’éducation motrice

 
 
	IME 
	Institut médico-éducatif

 
 
	IMP 
	Institut médico-pédagogique

 
 
	IMPro 
	Institut médico-professionnel

 
 
	INJS 
	Institut National des Jeunes Sourds

 
 
	INJA 
	Institut National des Jeunes Aveugles

 
 
	ITEP 
	Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique

 
 
	MAS 
	Maison d’accueil spécialisé

 
 
	MDPH 
	Maison départementale des personnes handicapées

 
 
	MSA 
	Mutualité sociale agricole

 
 
	PACS 
	Pacte civil de solidarité

 
 
	PAI 
	Projet d’accueil individualisé

 
 
	PCH 
	Prestation de compensation du handicap

 
 
	PPS 
	Projet personnalisé de scolarisation

 
 
	RQTH 
	Reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé

 
 
	SAMETH 
	Service d’appui au maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés

 
 
	SAMSAH 
	Service d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés

 
 
	SAVS 
	Service d’accompagnement à la vie sociale

 
 
	SESSAD 
	Service d’éducation spéciale et de soins à domicile

 
 
	SEGPA 
	Section d’enseignement général et professionnel adapté

 
 
	SSAD 
	Service de soins et d’aide à domicile

 
 
	SSEEEIS 
	Service d’aide à l’acquisition de l’autonomie et à l’intégration scolaire

 
 
	SSEFIS 
	Service de soutien à l’éducation familiale et à l’intégration scolaire

 
 
	TA 
	Tribunal administratif

 
 
	TCI 
	Tribunal du contentieux de l’incapacité

 
 
	Ulis 
	Unité localisée pour l’inclusion scolaire



 




 



Partie 1.
 
Fiches pratiques
 
 
 





Titre 1.
 
Procédures & Recours
 
1. Procédure
 
 

 
Fiche 1 : La procédure devant les maisons départementales des personnes handicapées (MDPH)
 
 

 
 

 
2. Recours
 
 

 
Fiche 2 : Les recours contre une décision de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées
 
 

 
Fiche 3 : Les recours contre une décision de la caisse d’allocations familiales
 
 

 
Fiche 4 : Les recours contre une décision du président du conseil général
 
 
AVERTISSEMENT : DANS CE CHAPITRE, IL SERA EVOQUE ET DECRIT TOUS LES TYPES DE RECOURS. ET IL EST IMPORTANT DE SAVOIR QU’IL Y A DES DELAIS A RESPECTER POUR EFFECTUER CES RECOURS. SI CES DELAIS NE SONT PAS RESPECTES, VOTRE RECOURS SERA DECLARE IRRECEVABLE. AINSI, N’HESITEZ PAS À PRENDRE CONSEIL AUPRÈS SOIT D’UN AVOCAT COM-PETENT DANS LE DROIT DU HANDICAP, QUI POURRA VOUS ASSISTER, SOIT AUPRÈS DES ASSOCIATIONS QUI POURRONT VOUS CONSEILLER.

 
 

Fiche 1.
 
La procédure devant les maisons départementales des personnes handicapées (MDPH)
 
 
	● Cadre juridique



 
Sur le fonctionnement des maisons départementales des personnes handicapées : Articles L.146-3 et suivants et articles R.146-16 et suivants du Code de l’action sociale et des familles.
 
Sur le fonctionnement des commissions des droits et de l’autonomie des personnes handicapées : Articles L.146-9 et articles L.241-5 et suivants du Code de l’action sociale et des familles.
 
Sur le taux d’incapacité : Guide-barème pour l’évaluation des déficiences et incapacités figurant à l’annexe 2-4 du Code de l’action sociale et des familles.
 
 
	● Rôles des maisons départementales des personnes handicapées (MDPH) et des commissions des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH)



 
La loi du 11 février 2005 1 a supprimé les COTOREP 2 et les CDES 3 et a remplacé ces deux commissions par un « guichet 
unique », les maisons départementales des personnes handicapées.
 
 

 
 
Chaque département dispose d’une maison départementale des personnes handicapées (MDPH).
 
 

 
 
Les maisons départementales des personnes handicapées ont une mission d’accueil, d’information et d’accompagnement des personnes handicapées et de leur famille.
 
 

 
 
Chaque maison départementale des personnes handicapées a, en son sein, une commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH).
 
 

 
 
La commission des droits et de l’autonomie a pour mission de rendre une décision, relative aux enfants et aux adultes en situation de handicap, dans les domaines suivants : 



S’il s’agit d’un adulte handicapé : 


 
	— Orientation et insertion professionnelle et sociale.
 
	— Désignation des établissements ou services permettant reclassement et accueil.
 
	— Appréciation du taux d’incapacité pour l’attribution de l’AAH et du complément de ressources.
 
	— Appréciation du taux d’incapacité pour l’attribution de la carte d’invalidité et de la carte « priorité pour personne handicapée ».
 
	— Appréciation du taux d’incapacité pour l’attribution de la prestation de compensation.
 
	— Reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé.
 
	— Décision sur l’accompagnement des personnes handicapées âgées de plus de 60 ans hébergées dans des structures pour personnes handicapées adultes.


 
Sil s’agit d’un enfant handicapé : 


 
	— Orientation et insertion scolaire.
 
	— Désignation des établissements et services concourant à la rééducation et à l’éducation de l’enfant. 


 
	— Appréciation du taux d’incapacité pour l’attribution de l’AEEH et d’un éventuel complément.
 
	— Appréciation du taux d’incapacité pour l’attribution de la carte d’invalidité et de la carte « priorité pour personne handicapée ».
 
	— Appréciation du taux d’incapacité pour l’attribution de la prestation de compensation.




 

1. Importance de la reconnaissance du taux d’incapacité
 
Dès lors que le diagnostic a été posé, il est important de faire reconnaître le handicap de l’enfant ou de l’adulte par la maison départementale des personnes handicapées.
 
 

 
 
Cela va permettre de faire fixer le taux d’incapacité de l’enfant ou de l’adulte et d’ouvrir le droit à des prestations sociales.
 
 

 
 
Le taux d’incapacité est fixé par la commission des droits et de l’autonomie, et plus précisément par l’équipe pluridisciplinaire 4 avec l’aide du guide-barème pour l’évaluation des déficiences et incapacités des personnes handicapées 5.
 
 

 
 
Les quatre fourchettes de taux d’incapacité sont les suivantes : 


 
	— forme légère : taux de 1 à 15%.
 
	— forme modérée : taux de 20 à 45%.
 
	— forme importante : taux de 50 à 75% ;
 
	— forme sévère ou majeure : taux de 80 à 95%.


 
Il est important de préciser que, seuls, les seuils de 50% et de 80%, s’ils sont atteints, permettent d’ouvrir droit aux prestations sociales.
 
 

 
 
Selon le Guide-barème, le taux de 50% correspond : « à des troubles importants entraînant une gêne notable dans la vie sociale de la personne. L’entrave peut soit être concrètement 
repérée dans la vie de la personne, soit compensée afin que cette vie sociale soit préservée, mais au prix d’efforts importants ou de la mobilisation d’une compensation spécifique. Toutefois, l’autonomie est conservée pour les actes élémentaires de la vie quotidienne. »
 
 

 
 
Selon le Guide-barème, le taux d’au moins 80% correspond : « à des troubles graves entraînant une entrave majeure dans la vie quotidienne de la personne avec une atteinte de son autonomie individuelle. Cette autonomie individuelle est définie comme l’ensemble des actions que doit mettre en oeuvre une personne, vis-à-vis d’elle-même, dans la vie quotidienne. Dès lors qu’elle doit être aidée totalement ou partiellement, ou surveillée dans leur accomplissement, ou ne les assure qu’avec les plus grandes difficultés, le taux de 80% est atteint. C’est également le cas lorsqu’il y a déficience sévère avec abolition d’une fonction. »
 
 

 
 
Le taux de 100% est réservé aux incapacités totales : état végétatif ou coma.
 
 

 
 
Le Guide-barème concerne aussi bien les enfants que les adultes. Il comprend huit chapitres, correspondant chacun à un type de déficiences : 


 
	— Chapitre 1er : Déficiences intellectuelles et difficultés de comportement
 
	— Chapitre 2 : Déficiences du psychisme
 
	— Chapitre 3 : Déficiences de l’audition
 
	— Chapitre 4 : Déficiences du langage et de la parole
 
	— Chapitre 5 : Déficiences de la vision
 
	— Chapitre 6 : Déficiences viscérales et générales
 
	— Chapitre 7 : Déficiences de l’appareil locomoteur
 
	— Chapitre 8 : Déficiences esthétiques.


 

Conseil
 
Pour avoir plus de précisions, vous pouvez consulter le Guide-barème sur internet sur le site de « légifrance », sous les références suivantes : Code de l’action sociale et des familles, Annexe 2-4.




 
 

2. Procédure devant la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH)
 
 
	
[image: e9782867395215_i0004.jpg] Etape n° 1 
Personne en situation de handicap.


 
	
[image: e9782867395215_i0005.jpg] Etape n° 2 
Dépôt de la demande auprès de la MDPH de son lieu de résidence.


 
	
[image: e9782867395215_i0006.jpg] Etape n° 3 
Equipe pluridisciplinaire et plan personnalisé de compensation.


 
	
[image: e9782867395215_i0007.jpg] Etape n° 4 
Transmission du plan personnalisé de compensation à la personne et observations possibles.


 
	
[image: e9782867395215_i0008.jpg] Etape n° 5 
Réunion de la CDAPH.


 
	
[image: e9782867395215_i0009.jpg] Etape n° 6 
Notification de la décision.


 
	
[image: e9782867395215_i0010.jpg] Etape n° 7 
Recours.




 
 
	
[image: e9782867395215_i0011.jpg] Etape n° 1. Un adulte ou un enfant est en situation de handicap.
 
	
[image: e9782867395215_i0012.jpg] Etape n° 2. Une demande de prestation ou d’orientation doit être déposée auprès de la maison départementale de son lieu de résidence de la personne en situation de handicap.


 
 
Il s’agit de remplir le formulaire CERFA n° 13788*01 et le certificat médical CERFA n° 13878*01 (à faire remplir par un médecin).
 
Précision : Un exemplaire de ces formulaires figure en Fiche n° 23. Ces formulaires peuvent aussi se trouver soit directement auprès de sa Maison départementale des personnes handicapées, soit sur internet sur le site vosdroits.service-public.fr.

 
Personnes pouvant remplir le formulaire de demande : 


 
	— La personne en situation de handicap elle-même.


 
Précision : si la personne handicapée est sous tutelle, ce sera son tuteur qui saisira la maison départementale des personnes handicapées.

 
 
	— Ses parents ou son représentant légal, s’il s’agit d’un mineur.
 
	— L’établissement ou le service qui accueille la personne demandant ainsi une révision d’une décision d’orientation. Dans ce cas précis, la personne ou ses parents sont immédiatement informés de cette demande par l’établissement ou le service 6.


 
 
	● Formulation d’une demande auprès de la MDPH



 
Il faut remplir les documents suivants : 


[image: e9782867395215_i0013.jpg]

 
 

Conseil
 
La rédaction du projet de vie est très important.1
 
 

 
 
Si vous souhaitez bénéficier de la prestation de compensation, vous devez lister, à la rubrique B, tous vos besoins en aides humaines, en aides techniques, en aides d’aménagement du logement et du véhicule, en aides animalières.
 
 

 
 
Pour les aides humaines, noter le nombre d’heures dont vous avez besoin chaque jour. Vous pouvez décrire une journée type ainsi que les actes que vous parvenez à faire seul et ceux que vous ne pouvez pas faire seul.
 
 

 
 
Pour les aides techniques, joignez tous les justificatifs nécessaires (devis, factures.).
 
 

 
 
Dans tous les cas (prestation de compensation, complément allocation d’éducation de l’enfant handicapé.), il est indispensable que vous joignez la copie de tous les justificatifs qui prouvent vos besoins (factures, devis.).
 
 

 
 
Il est indispensable, également, que vous joignez la copie de tous les certificats médicaux et comptes-rendus médicaux qui expliquent, au mieux, votre handicap et les difficultés que vous rencontrez.


 
 
	● Rubriques à remplir pour un enfant



 

 
 
 
 
	Rubriques obligatoires 
	A - A2 - A3 - A5 - A6 - A7 - A9 B - K (voir page 28) et L

 
 
	S’il y a demande de prestations sociales (AEEH, AAH et/ou PCH) 
	Rubrique :

 
 
	C et/ou F et G éventuellement

 
 
	S’il y a demande d’orientation (scolaire ou professionnelle) 
	Rubrique :

 
 
	D

 
 
	S’il y a demande de carte 
	Conseil : Si votre seule demande est l’obtention d’une carte (carte d’invalidité, carte de priorité pour personne handicapée, carte de stationnement pour personne handicapée) : vous devez remplir les seules rubriques suivantes : A - A2 - A3 - A4 – E

 
 
	Dans tous les cas, remplir la rubrique : E



 


 
 
	● Rubriques à remplir pour un adulte



 
 
 
 
 
	Rubriques obligatoires 
	A - A2 - A4 - A5 - A6 - A7 - A8 - A9 B - K (voir page 28) et L

 
 
	S’il y a demande de prestations sociales (AEEH, AAH et/ou PCH) 
	prestations sociales Rubrique :

 
 
	H et/ou F et G éventuellement

 
 
	S’il y a demande d’orientation (scolaire ou professionnelle) 
	Rubriques :

 
 
	J

 
 
	S’il y a demande de carte 
	Conseil : Si votre seule demande est l’obtention d’une carte (carte d’invalidité, carte de priorité pour personne handicapée, carte de stationnement pour personne handicapée) : vous devez remplir les seules rubriques suivantes : A - A2 - A3 - A4 - E

 
 
	Dans tous les cas, remplir la rubrique : E




 
 
 
	
[image: e9782867395215_i0017.jpg] Etape n° 3. L’équipe pluridisciplinaire évalue les besoins et établit un plan personnalisé de compensation


 
L’équipe pluridisciplinaire est composée de professionnels ayant des compétences 7 : 


 
	— médicales ou paramédicales,
 
	— dans le domaine de la psychologie,
 
	— dans le domaine du travail social,
 
	— dans le domaine de la formation scolaire et universitaire,
 
	— dans le domaine de l’emploi et de la formation professionnelle.


 
Les deux missions de l’équipe pluridisciplinaire : 


[image: e9782867395215_i0018.jpg]

 
 
	● Première mission : évaluation des besoins de compensation et de l’incapacité permanente de la personne handicapée 8



 
L’équipe pluridisciplinaire entend : 


 
	— soit de sa propre initiative,
 
	— soit à la demande de la personne,



la personne handicapée ou ses parents lorsqu’elle est mineure (ou son représentant légal).
 
 

 
 
Si l’enfant est capable de discernement, il est entendu par l’équipe.
 
 
 

 
 
L’équipe pluridisciplinaire se rend sur le lieu de vie : 


 
	— soit de sa propre initiative,
 
	— soit à la demande de la personne.


 
Lors de l’évaluation, la personne handicapée ou son représentant légal peuvent être assistés par une personne de leur choix.
 
 

 
 
L’équipe pluridisciplinaire apprécie les besoins de la personne en s’appuyant sur le GEVA (Guide d’évaluation) 9 pour évaluer les besoins de la personne handicapée. Ce guide est composé de 8 volets : un volet « familial social et budgétaire », un volet « habitat et cadre de vie », un volet « parcours de formation » et « parcours professionnel », un volet médical, un volet psychologique, un volet « activités-capacités fonctionnelles », un volet « aides mises en oeuvre » et un volet de synthèse.
 
 
	● Deuxième mission : élaboration du plan personnalisé de compensation 10



 
L’équipe pluridisciplinaire évalue les besoins en tenant compte du projet de vie.
 
 

 
 
L’équipe détermine un taux d’incapacité permanente en application du guide-barème (Guide-barème pour l’évaluation des déficiences et incapacités des personnes handicapées figurant à l’annexe 2-4 du Code de l’action sociale et des familles).
 
 

 
 
Le plan personnalisé est élaboré au terme d’un dialogue avec la personne, sur la base du projet de vie.
 
 

 
 
Ce plan comprend deux volets 11 : 


 
	— un volet concernant les prestations financières (AAH, AEEH, complément de ressources, prestation de compensation.). 


 
	— un volet concernant l’orientation : 
s’il s’agit d’un enfant : élaboration du Projet personnalisé de scolarisation 12 (pour plus de précision, se reporter à la Fiche n° 13, page 249),
 
s’il s’agit d’un adulte : volet concernant l’emploi ou la formation professionnelle.




 
[image: e9782867395215_i0019.jpg]

 
 
	
[image: e9782867395215_i0020.jpg] Etape n° 4. Transmission du plan personnalisé de compensation et observations


 
Ce plan est transmis à la personne handicapée ou à son représentant légal.
 
 

 
 
La personne handicapée ou son représentant légal dispose d’un délai de 15 jours pour faire connaître ses observations.
 
 

 
 
La commission des droits et de l’autonomie est informée de ces observations.
 
 
	
[image: e9782867395215_i0021.jpg] Etape n° 5. Réunion de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées


 
La commission des droits et de l’autonomie se prononce : 


 
	— sur la demande de prestation, 


 
	— et/ou sur la demande d’orientation (professionnelle ou scolaire).
 
	— sur l’affiliation à l’assurance vieillesse de la personne qui s’occupe de la personne handicapée, si les conditions sont remplies 13 (voir Fiche n° 7, page 115).


 
Sur le formulaire de demande auprès de la maison départementale des personnes handicapées (formulaire CERFA n°13788*1), à la rubrique K, figure la possibilité de bénéficier d’une procédure simplifiée.
 
 

 
 
En fonction du choix effectué, les conséquences sont les suivantes : 


[image: e9782867395215_i0022.jpg]

 
Différence entre la procédure de droit commun et la procédure simplifiée : 


 
	● Procédure de droit commun 14





1. Siège en formation plénière
 
 

 
2. Membres : 23 membres environ
 
 

 
3. Matières concernées par cette procédure : TOUTES.
 
 

 
4. Droit de la personne handicapée d’être entendue par la commission des droits et de l’autonomie : 
 


 
	— La personne adulte handicapée ou son représentant légal, ou les parents de l’enfant ou son représentant légal ont le droit d’être entendu par la commission des droits et de l’autonomie lors de sa réunion 15.
 
	— La personne adulte handicapée ou son représentant légal, ou les parents de l’enfant ou son représentant légal doivent être informés au moins deux semaines à l’avance de la date et du lieu de la réunion au cours de laquelle la commission se prononcera sur sa demande 16.
 
	— La personne adulte handicapée ou son représentant légal, ou les parents de l’enfant ou son représentant légal a le droit de se faire assister ou représenter par une personne de son choix. (membre de la famille, amis, professionnels du handicap, avocat.).


 
Avantage : 


 
	— Droit d’être entendu par la commission des droits et de l’autonomie.


 
Inconvénient : 


 
	— Délai plus long avant d’obtenir la décision





 
	● Procédure simplifiée 17





1. Siège en formation « réduite ».
 
 

 
2. Membres : 3 au minimum.
 
 

 
3. Matières concernées par cette procédure : 


 
	— Renouvellement d’un droit ou d’une prestation dont bénéficie une personne handicapée lorsque son handicap ou sa situation n’a pas évolué de façon significative.
 
	— Reconnaissance des conditions à l’affiliation vieillesse de la tierce personne pour un adulte handicapé 18 : conjoint, 
concubin, pacsé qui assume la charge de cette personne handicapée et il est nécessaire que soit reconnue cette assistance ou présence.
 
	— Attribution de la carte d’invalidité ou de la carte « priorité pour personnes handicapées ».
 
	— Reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé.
 
	— Situation nécessitant qu’une décision soit prise en urgence.
 
	— Prolongation ou interruption de la période d’essai d’un travailleur handicapé dans l’établissement ou le service d’aide par le travail au sein duquel il a été admis.
 
	— Maintien ou non, à l’issue d’une mesure conservatoire prise en application de l’article R.243-4 du Code de l’action sociale et des familles, d’un travailleur handicapé dans l’établissement ou le service d’aide par le travail au sein duquel il a été admis.


 
Ne peuvent faire l’objet de cette procédure : 


 
	— les recours gracieux,
 
	— les demandes de réexamen d’une précédente décision qui n’aurait pas pu être mise en oeuvre pour un motif quelconque.


 
4. La personne ne sera pas entendue par la commission des droits et de l’autonomie : 


 
	— La personne adulte handicapée ou son représentant légal, ou les parents de l’enfant ou son représentant légal ne seront pas entendus par la commission des droits et de l’autonomie 19.


 
Avantage : 


 
	— Délai plus rapide pour obtenir la décision.


 
Inconvénient : 


 
	— Vous n’êtes pas entendu par la commission des droits et de l’autonomie et vous ne pouvez donc pas défendre votre point de vue.




 
 
 
	
[image: e9782867395215_i0023.jpg] Etape n° 6. Notification de la décision à la personne handicapée ou à son représentant légal


 
 
	● Notification des décisions 20 : 
 
	— La décision de la commission des droits et de l’autonomie est notifiée par le président de cette commission à la personne handicapée ou à son représentant légal ainsi qu’aux organismes concernés.
 
	— Cette décision mentionne son délai de validité : cette décision ne peut être inférieure à un an et supérieur à cinq ans (sauf dispositions législatives ou réglementaires contraires).






 

Précision : L’article R.241-33 du Code de l’action sociale et des familles énonce que si la maison départementale des personnes handicapées ne vous répond pas dans un délai de plus de quatre mois à compter de la date à laquelle votre demande présentée auprès de la MDPH a été déclarée recevable, cela signifie que la commission des droits et de l’autonomie rejette votre demande.
 
 

 
 
En pratique, il est courant que certaines maisons départementales des personnes handicapées mettent plus de quatre mois avant d’étudier votre dossier.


 
 
	
[image: e9782867395215_i0024.jpg] Etape n° 7. Recours


 
Voir Fiche n° 2.




 
 

Fiche n° 2.
 
Les recours contre une décision de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées
 
 
	● Contexte



 
Lorsque la personne handicapée ou son représentant légal n’est pas satisfait de la décision rendue par la CDAPH, deux types de recours sont possibles : 


 
	— soit un recours amiable,
 
	— soit un recours contentieux.


 
 
	● Recours possibles



 

[image: e9782867395215_i0025.jpg]
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Deux cas de figure les plus courants :
 
 

 
 
Cas de figure n° 1 : Vous décidez d’exercer, d’abord, un recours gracieux : 


 
	— Soit, à l’issue de ce recours gracieux, la deuxième décision rendue par la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées vous convient, vous avez obtenu ce que vous souhaitiez et, à ce moment là, la procédure s’arrête.
 
	— Soit, à l’issue de ce recours gracieux, la deuxième décision rendue par la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées ne vous convient pas, vous pouvez décider d’exercer un recours contentieux.


 
Cas de figure n° 2 : Vous n’exercez pas de recours gracieux et vous saisissez directement le Tribunal du contentieux de l’incapacité ou le tribunal administratif en fonction de la nature du litige (voir pages 44 et 45).


 

A. LES RECOURS AMIABLES
 
Au choix, trois recours amiables sont possibles :
 

1. Le recours gracieux
 
Précision : Le recours gracieux est un recours qui est intenté auprès de l’auteur de la décision contestée afin que celui-ci modifie sa décision. Il s’agit donc d’un recours devant la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées pour qu’elle modifie sa décision. Ainsi, le recours gracieux donne lieu à une nouvelle décision de la commission des droits et de l’autonomie 21.

 
 

Le recours gracieux est le recours le plus intéressant, lorsque vous contestez, par exemple : 


 
	— Le taux d’incapacité retenu par la commission des droits et de l’autonomie.

 
	— Le montant attribué au titre d’une allocation (AEEH, AAH, PCH.) ou le refus d’attribution d’une allocation.

 
	— L’absence de reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé.

 
	— L’orientation scolaire de votre enfant.

 
	— L’orientation professionnelle de la personne handicapée…





 
 
	● Cadre juridique



 
Les règles du recours gracieux ne sont pas fixées par des textes de lois mais elles découlent de la jurisprudence du Conseil d’Etat 22.
 
 
	● Caractères



 
 
	— Recours directement adressé à la CDAPH, en vue d’obtenir l’annulation ou la réformation de la décision.
 
	— Principe : ce recours n’est soumis à aucun délai.
 
	— Exception : si le demandeur souhaite exercer, par la suite, un recours contentieux, il faut exercer ce recours gracieux dans un délai de deux mois, à compter de la notification de la décision de la commission des droits et de l’autonomie.
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Il est important que vous conserviez l’enveloppe dans laquelle la maison départementale des personnes handicapées vous a adressé sa décision. L’enveloppe permet de connaître la date de la notification. C’est cette date qui est prise en compte.


 
 
Précision : Ce recours, s’il est formé dans un délai de deux mois à compter de la réception de la décision de la commission des droits et de l’autonomie, interrompt ce délai. Ainsi, si la commission des droits et de l’autonomie maintient sa décision initiale, vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour saisir le Tribunal du contentieux de l’incapacité.

 
 
	● Procédure détaillée



 
 
	
[image: e9782867395215_i0026.jpg] Etape n° 1 
Rédaction d’un courrier adressé au Président de la commission des droits et de l’autonomie pour lui demander de procéder à un nouvel examen de la situation (joindre des pièces et la copie de la décision initiale de la commission des droits et de l’autonomie. Un modèle de lettre figure à la page la Fiche n° 17).




 

Conseil
 
Afin de faciliter la preuve en cas de litige sur les délais, il est préférable d’adresser cette lettre en courrier recommandé avec accusé de réception.
 
 

 
 
Vous pouvez mentionner, dans ce recours, que vous souhaitez être entendu. N’hésitez pas, dans ce cas de figure, à appeler, régulièrement, la maison départementale des personnes handicapées pour savoir le jour et l’horaire où votre dossier sera évoqué afin de pouvoir vous y présenter et être entendu.


 
 
	
[image: e9782867395215_i0027.jpg] Etape n° 2 
La commission des droits et de l’autonomie réexamine le dossier et rend une décision.


 
	
[image: e9782867395215_i0028.jpg] Etape n° 3 
La commission des droits et de l’autonomie notifie sa décision à la personne handicapée ou à son représentant légal.




 
 

AVERTISSEMENT : Il faut faire très attention aux délais.
 
A défaut de réponse dans un délai de deux mois, il faut considérer que le recours gracieux est rejeté. Le délai de recours contentieux de deux mois commence à compter de cette date.
 
 

 
 
Si la commission des droits et de l’autonomie adresse une réponse négative dans ce délai de deux mois, le délai de recours contentieux de deux mois court à compter de la date de réception de cette réponse.




 

2. La procédure de conciliation
 
Précision : Cette procédure est utilisée pour concilier les désirs des personnes handicapées et de leurs familles avec les services et établissements médico-sociaux.

 
 
	● Cadre juridique



 
Article L.146-10 du Code de l’action sociale et des familles
 
 

 
 
Articles R.146-32 à R.146-35 du Code de l’action sociale et des familles 


 
	● Caractères




 
	— Procédure interne.
 
	— Procédure gratuite.
 
	— Cette possibilité du recours à la conciliation doit être obligatoirement mentionnée sur la notification de la décision de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées 23. 


 
	— Principe : comme pour le recours gracieux, cette procédure n’est soumise à aucun délai.
 
	— Exception : mais si le demandeur souhaite exercer, par la suite, un recours contentieux, il faut engager cette procédure de conciliation dans un délai de deux mois, à compter de la notification de la décision de la commission des droits et de l’autonomie.
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Il est important que vous conserviez l’enveloppe dans laquelle la maison départementale des personnes handicapées vous a adressé sa décision. L’enveloppe permet de connaître la date de la notification. C’est cette date qui est prise en compte.


 
Cette procédure permet de demander au directeur de la maison départementale des personnes handicapées la désignation d’une personne qualifiée sur une liste.
 
 

 
 
Cette personne qualifiée va intervenir pour proposer une ou plusieurs mesures de conciliation. Son rôle consistera, notamment, à expliquer la décision prise à la personne en situation de handicap, donner son avis sur la décision prise dans son rapport, orienter la personne vers une autre structure, faire le point sur la législation en vigueur.
 
 

 
 
Cette personne qualifiée n’a aucun pouvoir de décision. Ainsi, par le biais de cette procédure, aucune nouvelle décision de la commission des droits et de l’autonomie ne sera rendue.
 
 

 
 
Cette personne qualifiée dispose de deux mois pour effectuer sa mission. A l’issue de ce délai, elle doit produire un rapport de conciliation.
 
Précision : Pendant ce délai de deux mois, (délai pendant lequel la personne qualifiée exerce sa mission), les délais de recours contentieux sont suspendus. Cela signifie que si vous n’êtes pas satisfait de la décision du conciliateur, vous avez la 
possibilité d’exercer un recours contentieux mais il faut faire très attention au délai. Lorsqu’un délai est suspendu, cela signifie qu’il ne reprend son cours que pour la seule durée qui reste à courir avant la suspension. Exemple : La décision de la commission des droits et de l’autonomie vous est notifiée le 1er avril. Le délai de recours contentieux est de deux mois, il expire donc le 2 juin. Vous faites une demande de conciliation, le 1er mai, avec remise du rapport par le conciliateur, le 14 juin. A la date du 14 juin, il ne vous reste plus qu’un mois pour exercer un recours contentieux puisque du 1er avril au 1er mai, un mois s’est écoulé.

 
 
	● Procédure détaillée



 
 
	
[image: e9782867395215_i0029.jpg] Etape n° 1 
Rédaction par la personne handicapée ou son représentant légal d’une lettre au directeur de la maison départementale des personnes handicapées visant la décision de la commission des droits et de l’autonomie contestée (joindre la copie de cette décision) et expliquant les raisons pour lesquelles cette décision ne lui convient pas.
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Un modèle de lettre figure à la fixhe n° 15. Afin de faciliter la preuve en cas de litige sur les délais, il est préférable d’adresser cette lettre en courrier recommandé avec accusé de réception.


 
 
	
[image: e9782867395215_i0030.jpg] Etape n° 2 
Désignation par le directeur de la maison départementale des personnes handicapées d’une personne qualifiée sur la liste établie. (Il s’agira d’un conciliateur qui doit répondre à des conditions d’honnêteté et d’indépendance. Le conciliateur est une personne extérieure à la maison départementale des personnes handicapées. Cette fonction est exercée à titre gratuit mais les frais de 
déplacement sont remboursés par la maison départementale des personnes handicapées.)


 
	
[image: e9782867395215_i0031.jpg] Etape n° 3 
La personne qualifiée (ou conciliateur) a accès au dossier, à l’exclusion des documents médicaux. Elle est tenue au secret professionnel (dans les conditions prévues aux articles 226-13 et 226-14 du Code pénal).


 
	
[image: e9782867395215_i0032.jpg] Etape n° 4 
La personne qualifiée dispose de deux mois, à compter de sa saisine, pour effectuer sa mission de conciliation.


 
	
[image: e9782867395215_i0033.jpg] Etape n° 5 
Cette personne qualifiée rend un rapport de mission. Sa mission est close par la production de ce rapport.


 
	
[image: e9782867395215_i0034.jpg] Etape n° 6 
Le rapport est notifié à la personne handicapée ou à son représentant légal ainsi qu’à la maison départementale des personnes handicapées.
 
 

 
Cette notification met fin à la suspension des délais de recours.
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Si ce rapport ne vous satisfaisait pas, vous pouvez saisir le tribunal du contentieux de l’incapacité.




 
 

3. La procédure de règlement amiable des litiges
 

Précision : Ce recours concerne les réclamations que vous pouvez faire à l’encontre des éventuels problèmes d’organisation au sein de la maison départementale des personnes handicapées (exemple : délais d’attente trop long entre le moment où vous avez déposé votre demande à la maison départementale des personnes handicapées et le moment où la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées a rendu sa décision…).
 
 

 
 
Cette procédure n’est pas du tout adaptée pour contester, sur le fond, une décision prise par la commission des droits et de l’autonomie. Ainsi, cette commission, par le biais de cette procédure, ne rendra aucune nouvelle décision.


 
 
	● Cadre juridique



 
Article L.146-13 du Code de l’action sociale et des familles.
 
 
	● Objectif



 
 
	— Faciliter la mise en oeuvre droits des personnes handicapées 24.


 
Cette possibilité de recours à la procédure de règlement amiable des litiges doit être obligatoirement mentionnée sur la notification de la décision de la commission des droits et de l’autonomie 25.
 
 
Chaque maison départementale des personnes handicapées doit désigner une personne référente chargée de recevoir et d’orienter les réclamations individuelles des personnes handicapées ou de leurs représentants vers les services et autorités compétentes.
 
 

 
 
Cette procédure est sans effet sur les voies et délais de recours 26.
 
 
	● Procédure détaillée



 
 
	
[image: e9782867395215_i0035.jpg] Etape n° 1 
Saisine de la personne référente de la maison départementale des personnes handicapées, par courrier.
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Un modèle de lettre figure à la Fiche n° 19. Afin de faciliter la preuve en cas de litige sur les délais, il est préférable d’adresser cette lettre en courrier recommandé avec accusé de réception.


 
 
	
[image: e9782867395215_i0036.jpg] Etape n° 2 
Cette personne référente reçoit et oriente les réclamations des personnes handicapées ou de leurs représentants vers les services et autorités compétents.


 
	
[image: e9782867395215_i0037.jpg] Etape n° 3 
Orientation des réclamations individuelles.




 
La personne référente est chargée de transmettre cette réclamation aux personnes compétentes : 


 
	— Le Défenseur des droits si la réclamation relève de ses compétences 27 : 
défense des droits et libertés dans le cadre des relations avec les administrations de l’Etat, les collectivités territoriales, les établissements publics et les organismes 
investis d’une mission de service public (dont les maisons départementales des personnes handicapées).
 
droits de l’enfant.
 
discriminations, directes ou indirectes.
 
respect de la déontologie par les personnes exerçant des activités de sécurité sur le territoire de la République.


 
	— Ou bien pour les réclamations qui ne relèvent pas de la compétence du Défenseur des droits, la personne référente les transmet soit à l’autorité compétente, soit au corps d’inspection et de contrôle compétent.






 

B. LES RECOURS CONTENTIEUX
 
Précision : Le Tribunal est saisi par la personne en situation de handicap ou par son représentant légal, s’il est mineur ou sous tutelle, contre une décision de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées.

 

1. Juridictions du contentieux technique de la Sécurité sociale ou juridictions administratives
 
a. Les différentes juridictions
 
 
	● Soit les juridictions du contentieux technique de la sécurité sociale



 
Délai pour contester la décision de la commission des droits et de l’autonomie : deux mois à compter de la notification de cette décision.
 
 
 
	
[image: e9782867395215_i0038.jpg] Etape n° 1 
Tribunal du contentieux de l’incapacité (TCI).




 
Délai d’appel : un mois à compter de la notification de la décision du TCI.
 
 
	
[image: e9782867395215_i0039.jpg] Etape n° 2 
Cour Nationale de l’Incapacité et de la Tarification de l’assurance des accidents du travail (CNITAAT).




 
Délai pour pourvoi en cassation : deux mois à compter de la notification de la décision de la Cour Nationale de l’Incapacité et de la Tarification de l’Assurance des Accidents du Travail.
 
 
	
[image: e9782867395215_i0040.jpg] Etape n° 3 
Cour de cassation.




 
 
	● Soit les juridictions administratives



 
Délai pour contester la décision de la commission des droits et de l’autonomie : deux mois à compter de la notification de cette décision.
 
 
	
[image: e9782867395215_i0041.jpg] Etape n° 1 
Tribunal administratif (TA).




 
Délai d’appel : deux mois à compter de la notification de la décision du TA 28.
 
 
	
[image: e9782867395215_i0042.jpg] Etape n° 2 
Cour administrative d’appel (CAA).




 
Délai pour pourvoi en cassation : deux mois à compter de la notification de la décision de la Cour administrative d’appel.
 
 
	
[image: e9782867395215_i0043.jpg] Etape n° 3 
Conseil d’Etat (CE).




 
 

Conseil
 
Il est important que vous conserviez l’enveloppe dans laquelle la maison départementale des personnes handicapées vous a adressé sa décision. L’enveloppe permet de connaître la date de la notification. C’est cette date qui est prise en compte.


 
b. En fonction du type de contestation, saisine
 
 
	● Soit Juridictions du contentieux technique de la Sécurité sociale (TCI, CNITAAT, Cour de cassation) 29



 
[image: e9782867395215_i0044.jpg] Décisions prises sur l’orientation et les mesures propres à assurer l’intégration scolaire et sociale de l’enfant et de l’adolescent handicapé : 


 
	— Concerne les enfants.
 
	— Pas d’effet suspensif : La nouvelle décision de la commission des droits et de l’autonomie doit s’appliquer tant que le Tribunal n’a pas pris une autre décision.


 
[image: e9782867395215_i0045.jpg] Décisions désignant les établissements ou services correspondant aux besoins de l’enfant ou de l’adolescent ou concourant à la rééducation, à l’éducation, au reclassement et à l’accueil de l’adulte handicapé et en mesure de l’accueillir : 


 
	— Concerne les enfants et les adultes
 
	— EFFET SUSPENSIF : la nouvelle décision de la commission des droits et de l’autonomie ne s’applique pas. C’est la décision antérieure qui continue à s’appliquer et ce, jusqu’à ce que le Tribunal en décide autrement.


 
[image: e9782867395215_i0046.jpg] Décisions relatives à l’accompagnement des personnes handicapées âgées de plus de 60 ans hébergées dans les institutions pour personnes handicapées adultes : 


 
	— Concerne les adultes. 


 
	— Pas d’effet suspensif : la décision de la commission des droits et de l’autonomie doit s’appliquer tant que le Tribunal n’a pas pris une autre décision.


 
[image: e9782867395215_i0047.jpg] Décisions relatives à l’attribution de l’AEEH et de ses compléments, la carte d’invalidité et/ou de priorité, l’AAH et ses compléments, la prestation de compensation : 


 
	— Concerne les enfants et les adultes.
 
	— Pas d’effet suspensif : la décision de la commission des droits et de l’autonomie doit s’appliquer tant que le Tribunal n’a pas pris une autre décision.


 
 
	● Soit Juridictions administratives (TA, CAA, CE) 30



 
[image: e9782867395215_i0048.jpg] Décisions prises sur l’orientation et les mesures propres à assurer l’intégration professionnelle et sociale de l’adulte : 


 
	— Concerne les adultes.
 
	— Pas d’effet suspensif : la décision de la commission des droits et de l’autonomie doit s’appliquer tant que le Tribunal n’a pas pris une autre décision.


 
[image: e9782867395215_i0049.jpg] Décisions relatives à la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé de l’article L.5213-2 du Code du travail : 


 
	— Concerne les adultes.
 
	— Pas d’effet suspensif : la décision de la commission des droits et de l’autonomie doit s’appliquer tant que le Tribunal n’a pas pris une autre décision.


 
 
	● Exemples



 
Exemple 1 : Vous n’êtes pas satisfait de l’établissement désigné par la commission des droits et de l’autonomie pour votre enfant. Vous souhaitiez que votre enfant soit accueilli dans un autre établissement, vous saisirez alors le Tribunal du contentieux de l’incapacité (juridictions du contentieux technique de sécurité sociale).
 
 
 

 
 
Exemple 2 : Vous n’êtes pas satisfait du nombre d’heures attribué par la commission des droits et de l’autonomie, concernant votre prestation de compensation (PCH) ou le complément attribué pour l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé (AEEH), vous saisirez alors le Tribunal du contentieux de l’incapacité (juridictions du contentieux technique de sécurité sociale).
 
 

 
 
Exemple 3 : Vous avez demandé à ce que soit reconnu votre qualité de travailleur handicapé, la commission des droits et de l’autonomie a refusé de vous accorder ce statut, vous saisirez alors le tribunal administratif (juridictions administratives).
 
 
	● Précisions sur l’effet suspensif d’un recours contentieux



 
Principe : Il n’y a pas d’effet suspensif.
 
 

 
 
Cela signifie que la décision de la commission des droits et de l’autonomie devra être exécutée et donc s’appliquer jusqu’à l’obtention d’une autre décision par le tribunal du contentieux de l’incapacité.
 
 

 
 
Exception : Le recours contre la décision relative à la désignation d’établissements ou de services adaptés aux besoins de l’enfant ou de l’adolescent handicapé a un effet suspensif.
 
 

 
 
Conséquence : La décision de la commission des droits et de l’autonomie ne s’applique pas. Le statut antérieur est maintenu.
 
 
	● Jurisprudence : Délibération n° 2008-169 du 7 juillet 2008 de la HALDE



 
Un enfant autiste était scolarisé à l’école maternelle publique dans le cadre d’un projet d’intégration.
 
 

 
 
La commission des droits et de l’autonomie a décidé d’orienter l’enfant en CLIS (le 20 avril 2006).
 
 

 
 
Les parents ont saisi le Tribunal du contentieux de l’incapacité afin d’obtenir l’annulation de la décision d’orientation.
 
 
 

 
 
En parallèle, l’inspecteur d’académie a refusé l’inscription de l’enfant en classe ordinaire dans son établissement de référence. Les parents ont saisi la HALDE 31 pour faire constater cette discrimination. La HALDE a considéré que : 


 
	— Le refus d’inscrire l’enfant est contraire aux dispositions des articles L.112-1, L.112-2 et L.111-2 et suivants du Code de l’éducation et de l’article 432-7 du Code pénal et constitue une discrimination.
 
	— Le recours formé par les parents à l’encontre de la décision de la commission départementale d’éducation spéciale (CDES) 32 du 20 avril 2006 avait pour effet de rendre cette décision inapplicable, dans l’attente de la décision du Tribunal du contentieux de l’incapacité. Il fallait maintenir l’enfant en classe ordinaire.




 

2. Les recours devant les juridictions du contentieux technique de la Sécurité sociale
 
 
	● Cadre juridique



 
Articles L.143-1 et suivants du Code de la sécurité sociale.
 
 

 
 
Articles R.143-6 et suivants du Code de la sécurité sociale.
 
 
	● Procédure détaillée : Tribunal du contentieux de l’incapacité



 
Précision : Le Tribunal du contentieux de l’incapacité compétent est celui de votre lieu de résidence.

 
 
Précision : Il est important de savoir qu’entre le moment où vous exercez votre recours et le moment où vous serez convoqué pour l’audience, un délai d’un an environ peut s’écouler.

 
 
	
[image: e9782867395215_i0050.jpg] Etape n° 1 
Rédaction d’un courrier recommandé au secrétariat du Tribunal du contentieux de l’incapacité dans un délai de deux mois.




 

Précision : Un modèle de lettre figure à la Fiche n° 20.
 
 

 
 
Le délai de deux mois court à compter du jour où la personne a reçu la décision qu’elle entend contester. Il est important de conserver l’enveloppe dans laquelle la maison départementale des personnes handicapées a adressé sa décision. L’enveloppe permet de connaître la date de la notification. C’est cette date qui est prise en compte.


 
Le courrier doit contenir : nom, prénom, profession, domicile, nationalité, date et lieu de naissance du demandeur, le nom et adresse de votre adversaire (la maison départementale des personnes handicapées de …) un exposé précis de la demande, un rappel des faits, toutes pièces justificatives et la copie de la décision contestée.
 

Conseil
 
Vous devez adresser ce recours par courrier recommandé au Tribunal du contentieux de l’incapacité de votre lieu de résidence, l’adresse du Tribunal de votre lieu de résidence figurant sur la décision de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées.
 
 

 
 
Votre adversaire est la maison départementale des personnes handicapées de (département) et non la commission des droits et de l’autonomie (la commission des droits et de l’autonomie n’a pas de personnalité juridique).


 
 
 
	
[image: e9782867395215_i0051.jpg] Etape n° 2 
Le Greffe du Tribunal du contentieux de l’incapacité adresse un courrier à la personne handicapée ou à son représentant légal indiquant que sa demande a bien été enregistrée.


 
	
[image: e9782867395215_i0052.jpg] Etape n° 3 
Période d’attente.




 

Conseil
 
Il est judicieux de profiter de cette (longue) période d’attente pour préparer votre dossier et les pièces justificatives (documents, justificatifs, certificats médicaux, devis, factures, ordonnances…).
 
 

 
 
Vous pouvez rédiger des conclusions écrites indiquant vos demandes et les pièces que vous transmettez au Tribunal.
 
 

 
 
Vous pouvez, également, faire les photocopies de tous les documents que vous remettrez au Tribunal, le jour de l’audience et les lister.
 
 

 
 
Si vous souhaitez qu’un avocat vous assiste lors de l’audience devant le Tribunal, contactez-le, suffisamment à l’avance, pour qu’il ait le temps de prendre connaissance de votre dossier et de constituer, pour vous, votre dossier. Il vous demandera toutes vos pièces justifiant votre demande et il rédigera des conclusions écrites. Il vous assistera lors de l’audience et expliquera au Tribunal son argumentation et vos demandes.


 
 
	
[image: e9782867395215_i0053.jpg] Etape n° 4 
Réception de la convocation au moins quinze jours avant la date d’audience.


 
	
[image: e9782867395215_i0054.jpg] Etape n° 5 
L’audience.




 
Le demandeur (la personne handicapée ou son représentant légal) peut se défendre seul.
 
 
Un avocat peut l’assister ou le représenter.
 
 

 
 
D’autres personnes peuvent assister ou représenter le demandeur, à la condition de justifier d’un pouvoir spécial : 


 
	— Conjoint, ascendant ou descendant en ligne directe.
 
	— Suivant les cas, un travailleur salarié ou un travailleur indépendant exerçant la même profession ou un représentant qualifié des organisations syndicales de salariés ou d’employeurs.
 
	— Un administrateur ou un employé de l’organisme partie à l’instance ou un employé d’un autre organisme de sécurité sociale.
 
	— un délégué des associations de mutilés et invalides du travail les plus représentatives.


 
Lors de l’audience, le Tribunal peut décider de procéder à un examen médical par un médecin expert et le consulter sur les pièces médicales produites.
 
Précision : Le jour de l’audience, un médecin est présent et assiste à l’audience. C’est lui qui fixe le taux d’incapacité et éclaire le Tribunal sur l’aspect médical du dossier. Dans certains tribunaux, un examen médical peut s’effectuer, à l’extérieur de la salle d’audience, dans une pièce qui tient lieu de cabinet médical où seront présents le médecin et la personne en situation de handicap.

 
La personne handicapée ou son représentant légal s’exprime en premier, puis éventuellement, s’il est présent, un représentant de la maison départementale des personnes handicapées.
 
 

 
 
Délibéré de l’audience : Environ un mois après l’audience.
 
 
	
[image: e9782867395215_i0055.jpg] Etape n° 6 
Décision du Tribunal du contentieux de l’incapacité.




 
La décision du Tribunal est adressée par courrier recommandé aux parties.
 
 

 
 
Ce courrier mentionne les délais et voies de recours.
 
 
 

 
 
Délai : un mois à compter de la réception du courrier recommandé pour faire appel si la décision du Tribunal n’est pas satisfaisante.
 

Conseil
 
Si la décision du Tribunal du contentieux de l’incapacité ne vous convient pas, vous pouvez relever appel de cette décision devant la Cour Nationale de l’Incapacité et de la Tarification de l’Assurance des Accidents du Travail (CNITAAT).
 
 

 
 
Si vous faites appel, la Cour Nationale de l’Incapacité a trois solutions : 


 
	— Soit confirmer la décision du Tribunal du contentieux de l’incapacité,
 
	— Soit la modifier dans un sens plus favorable pour vous.
 
	— Soit la modifier dans un sens moins favorable pour vous et là vous n’aurez plus de recours, sauf s’il y a un problème de droit.




 
 
	● Procédure détaillée : Cour Nationale de l’Incapacité et de la Tarification de l’Assurance des Accidents du Travail à AMIENS (CNITAAT)



 

Conseil
 
Il n’y a qu’une seule Cour Nationale de l’Incapacité. Elle est basée à AMIENS.
 
 

 
 
Il est important que vous sachiez qu’entre le moment où vous exercez votre recours devant la Cour nationale de l’incapacité à AMIENS et le moment où vous serez convoqué pour l’audience, un délai d’environ dix-huit mois voire deux ans, peut s’écouler.


 
 
	
[image: e9782867395215_i0056.jpg] Etape n° 1 
Rédaction d’un courrier recommandé au secrétariat du Tribunal du contentieux de l’incapacité qui a rendu la décision.




 
 
Ce courrier doit contenir : les nom, prénom, date et lieu de naissance, nationalité, profession et domicile de l’appelant, les nom et adresse de l’adversaire, un exposé précis de la demande, toutes pièces justificatives et la copie du jugement attaqué.
 
 

 
 
Ce courrier doit être daté et signé.
 
 

 
 
Le secrétariat du Tribunal du contentieux de l’incapacité enregistre l’appel et adresse un accusé de réception à l’appelant.
 
 

 
 
Il transmet l’appel et le dossier qu’il détient au secrétariat général de la Cour Nationale de l’Incapacité à AMIENS.
 
 

 
 
L’appel a un effet suspensif. La décision du Tribunal du contentieux de l’incapacité ne s’applique pas. Jusqu’à la décision de la Cour Nationale de l’Incapacité, c’est la décision de la commission des droits et de l’autonomie qui s’applique.
 
Précision : Un modèle de lettre figure à la Fiche n° 21.

 
 
	
[image: e9782867395215_i0057.jpg] Etape n° 2 
Le secrétariat de la Cour Nationale de l’Incapacité invite les parties à lui adresser, dans un délai de vingt jours, un mémoire en trois exemplaires ainsi que trois exemplaires de chaque pièce communiquée.




 

Conseil
 
Vous recevez ce courrier dans un délai de deux mois environ, à compter du jour où le Tribunal vous a accusé réception de votre recours.


 
 
	
[image: e9782867395215_i0058.jpg] Etape n° 3 
Le secrétariat transmet à chaque partie le mémoire et pièces de l’autre partie. Les parties disposent alors d’un délai de vingt jours pour présenter leurs remarques.




 
 
Précision : Si votre adversaire n’a pas adressé de mémoire, ni de nouvelle pièce à la Cour Nationale de l’Incapacité, cette étape n’aura pas lieu.

 
 
	
[image: e9782867395215_i0059.jpg] Etape n° 4 
Le Président de la section peut décider d’ordonner une expertise médicale.




 
Précision : Cette expertise médicale est réalisée par un médecin, sur dossier, c’est-à-dire en fonction des pièces médicales que vous avez adressées à la Cour Nationale de l’Incapacité et, éventuellement, en fonction des pièces médicales transmises par votre adversaire.

 
 
	
[image: e9782867395215_i0060.jpg] Etape n° 5 
L’instruction du dossier est clôturée par une ordonnance. Elle est notifiée aux parties par lettre recommandée avec avis de réception. La notification précise la date de l’audience qui doit avoir lieu au minimum quinze jours après la date d’envoi de cette notification.


 
	
[image: e9782867395215_i0061.jpg] Etape n° 6 
Audience.




 

Conseil
 
Lors de cette audience, vous pouvez : 


 
	— Soit vous déplacer, assisté ou non d’un avocat.
 
	— Soit écrire à la Cour en expliquant que vous ne pourrez être présent. A ce moment là, la Cour Nationale de l’Incapacité statuera, uniquement, sur votre mémoire et vos pièces ainsi que sur ceux de votre adversaire.
 
	— Soit demander à un avocat de vous représenter.




 
 
Lors de l’audience, le président qui a procédé à l’instruction lit son rapport.
 
 

 
 
Les parties sont entendues.
 
 

 
 
Le président donne la date de délibéré qui a lieu environ deux mois après.
 
 
	
[image: e9782867395215_i0062.jpg] Etape n° 7 
Notification de la décision aux parties par courrier recommandé.




 
Un dernier recours est possible mais SI ET SEULEMENT SI, il subsiste un problème de droit.
 
 

 
 
Ainsi s’il y a un problème de droit, un pourvoi devant la Cour de cassation est possible dans un délai deux mois à compter de la notification.
 
 
	● Procédure : Cour de cassation



 
Si et seulement si, il y a un problème de droit.
 
 

 
 
Délai : deux mois à compter de la notification de la Cour nationale.
 
 

 
 
La Cour de cassation siège à PARIS.
 
 

 
 
Il est obligatoire de se rapprocher d’un avocat à la Cour de cassation à Paris. C’est lui qui s’occupera de toute la procédure et de la rédaction des écritures.
 


 

3. Les recours devant les juridictions administratives
 
Avertissement : seulement quelques précisions seront indiquées ci-après, car il est vivement recommandé de faire appel à un avocat compétent soit en droit administratif, soit en droit du handicap.
 
 

 
 

 
 
Quelques explications concernant la procédure devant le Tribunal administratif : 


 
	
[image: e9782867395215_i0063.jpg] Etape n° 1 
Délai de deux mois pour saisir le Tribunal administratif.




 

Précisions : 


 
	— Soit le délai de deux mois court à compter de la notification de l’acte individuel. Il est important que vous conserviez l’enveloppe dans laquelle la maison départementale des personnes handicapées vous a adressé sa décision. L’enveloppe permet de connaître la date de la notification. C’est cette date qui est prise en compte.

 
	— Soit le délai de deux mois court à compter de l’expiration des quatre mois durant lequel la maison départementale des personnes handicapées n’a pas répondu à la demande déposée. Ce silence de quatre mois équivaut à une décision de rejet. Mais il est important de savoir que certaines maisons départementales des personnes handicapées ont, parfois, de longs délais de traitement des dossiers (environ six à douze mois).





 
 
	● Saisine du Tribunal administratif par voie de requête
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